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[1] Le procureur général du Canada (le procureur général) cherche à obtenir le rejet 

préliminaire de la présente demande de contrôle judiciaire d'une décision rendue par la Division 

d'appel du Tribunal de la sécurité sociale du Canada (la Division d'appel) déposée en vertu de 
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l'alinéa 28(1)g) de la Loi sur les Cours fédérales, L.R.C. (1985), ch. F-7 (la Loi), au motif que 

ladite demande n'a aucune chance raisonnable de succès et qu'elle constitue un abus de 

procédure. 

[2] La requête du procureur général est présentée par écrit, conformément à la Règle 369 des 

Règles des Cours fédérales, D.O.R.S./98-106 (les Règles). 

[3] La demande vise une décision de la Division d'appel du 21 juillet 2015, par laquelle Mark 

Borer, membre du Tribunal, après avoir examiné les motifs d'appel possibles énoncés au 

paragraphe 58(1) de la Loi sur le ministère de l'Emploi et du Développement social, L.C. 1985, 

ch. 34 (la LMEDS), a déterminé que l'appelante n'avait signalé aucune erreur susceptible de 

révision dans la décision rendue par la Division générale du Tribunal de la sécurité sociale du 

Canada (la Division générale) le 9 mars 2015 et, par conséquent, a rejeté sa demande 

d'autorisation d'interjeter appel. 

[4] La Division générale a rejeté la demande de M
me

 Hood contestant la conclusion de la 

Commission de l'assurance-emploi du Canada qualifiant l'indemnité de départ de l'appelante de 

« rémunération » au sens du paragraphe 35(2) du Règlement sur l'assurance-emploi, 

DORS/96-332. 

[5] Les intimés soutiennent que la demande devrait être rejetée principalement parce qu'elle 

n'a aucune chance raisonnable de succès et qu'elle constitue un abus de procédure, et parce que la 

Cour n'a pas compétence pour entendre l'affaire. 
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[6] Selon les intimés, la Cour n'a pas compétence puisque la décision contestée est 

expressément exclue des décisions visées à l'alinéa 28(1)g) de la Loi. La décision contestée était 

le rejet d'une demande de permission d'en appeler aux termes de l'article 58 de la LMEDS. Si 

cette affirmation est fondée en droit, il n'est pas nécessaire d'aborder les autres observations, 

c'est-à-dire que la demande n'a aucune chance raisonnable de succès et qu'elle constitue un abus 

de procédure. 

[7] L'appelante, en réponse à la requête, a déposé un affidavit et des pièces jointes 

comportant 85 pages, dans lequel elle décrit en détail tous les événements liés à son licenciement 

et les recours connexes entrepris pour demander réparation. 

[8] L'appelante conteste la requête au motif qu'elle porte atteinte à l'article 7 de la Charte 

canadienne des droits et libertés, soit la partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, à l'annexe B 

de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, ch. 11. Elle soutient que la Cour a le devoir de 

remédier à son licenciement de facto et que les décisions du Tribunal de la sécurité sociale 

résultent du traitement discriminatoire de l'employeur et que, par conséquent, la Cour a le devoir 

d'accorder un redressement. 

[9] Les autres arguments présentés par l'appelante ne traitent pas de la question de l'abus de 

procédure ni de la compétence de la Cour. 
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Analyse 

[10] Comme l'a fait remarquer le juge Mainville dans la décision Lessard-Gauvin c. 

Procureur général, 2013 CAF 147, au paragraphe 8, la norme pour rejeter de façon préliminaire 

un appel est rigoureuse. Il doit être évident et manifeste que le fondement de l'appel n'a aucune 

chance raisonnable de succès et qu'il est voué à l'échec. 

[11] En gardant ces principes à l'esprit, je suis convaincu qu'il est évident et manifeste que la 

Cour n'a pas compétence pour entendre la demande de contrôle judiciaire d'une décision refusant 

l'autorisation d'interjeter appel en vertu du paragraphe 58(1) de la LMEDS, puisque cette 

compétence est expressément exclue à l'alinéa 28(1)g) de la Loi : 

28(1) La Cour d'appel fédérale a 

compétence pour connaître des 

demandes de contrôle judiciaire visant 

les offices fédéraux suivants : 

28(1) The Federal Court of Appeal has 

jurisdiction to hear and determine 

applications for judicial review made 

in respect of any of the following 

federal boards, commissions or other 

tribunals: 

[...] . . . 

g) la division d'appel du Tribunal de la 

sécurité sociale, constitué par l'article 

44 de la Loi sur le ministère de 

l'Emploi et du Développement social, 

sauf dans le cas d'une décision qui est 

rendue au titre du paragraphe 57(2) ou 

de l'article 58 de cette loi ou qui vise 

soit un appel interjeté au titre du 

paragraphe 53(3) de cette loi, soit un 

appel concernant une décision relative 

au délai supplémentaire visée au 

paragraphe 52(2) de cette loi, à 

l'article 81 du Régime de pensions du 

Canada, à l'article 27.1 de la Loi sur 

(g) the Appeal Division of the Social 

Security Tribunal established under 

section 44 of the Department of 

Employment and Social Development 

Act, unless the decision is made under 

subsection 57(2) or section 58 of that 

Act or relates to an appeal brought 

under subsection 53(3) of that Act or 

an appeal respecting a decision 

relating to further time to make a 

request under subsection 52(2) of that 

Act, section 81 of the Canada Pension 

Plan, section 27.1 of the Old Age 

Security Act or section 112 of the 
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la sécurité de la vieillesse ou à 

l'article 112 de la Loi sur 

l'assurance-emploi; 

Employment Insurance Act; 

[12] La Cour d'appel fédérale est un tribunal d'origine législative. La Loi ou une autre loi 

fédérale doit donner compétence à la Cour pour qu'elle puisse être saisie d'une affaire. Ce n'est 

pas le cas en l'espèce. 

[13] Pour ces motifs, je propose que la requête en rejet soit accueillie et que l'avis de demande 

soit radié avec dépens. 

« A.F. Scott » 

j.c.a. 

« Je suis d'accord. 

 Johanne Trudel, j.c.a. » 

« Je suis d'accord. 

 Wyman W. Webb, j.c.a. » 
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